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Malgré l'optimisme suscité par leur
réouverture, les activités
commerciales autorisées à
reprendre service sont loin d'avoir
retrouvé l'affluence d'avant
coronavirus. Ainsi, l'animation
reprend timidement dans la
capitale. Les gens flânent mais ne
consomment pas forcément. Lire page 2
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Par Louiza Ait Ramdane

A
près le secteur du BTP,
ce sont plusieurs activi-
tés commerciales qui
sont touchées par la

première phase de déconfine-
ment. Après trois mois de ferme-
ture, certaines activités commer-
ciales et services ont repris hier.
Les commerçants, après plu-
sieurs mois de chômage  ont
poussé un «ouf» de soulage-
ment. La réouverture est bien
accueillie par ces derniers qui
s’attendaient à une forte deman-
de de la part des citoyens. Mais
la reprise s’est faite de manière
timide car,  les commerçants doi-
vent prévoir des promotions sur
plusieurs produits s’ils veulent
écouler leurs marchandises. Car
la crise a touché beaucoup de
catégories de citoyens qui
comptent chaque sou avant de
penser à le dépenser.   

Au premier jour de reprise,
l’activité des commerces repart
progressivement.  Pas de gran-
de affluence hier, où certains
commerces et services  rele-
vaient le rideau après trois mois
de mise à l’arrêt. Une affluence
timide a été observée dans la
plupart des commerces recou-
verts dans la capitale.  La courte
file d’attente des consomma-
teurs  face à la pandémie n’est
pas pour rassurer les commer-
çants. Pas de bousculade des
autres jours. «Nous sommes
encore loin d’une véritable repri-
se», a déclaré un commerçant
des articles ménagers, avant
d’ajouter  « Les clients sont
contents de nous retrouver, mais
la fréquentation reste toujours
assez timide, on attend encore
les prochains jours pour voir si la
situation va revenir à la norma-

le». La grande frustration, c’est la
fermeture des magasins pour
chaussures et vêtements. Ils
sont l’essentiel des activités
commerciales qui sont sans eux,
il est difficile de parler de véri-
table reprise, indique une jeune
fille.  «On attend avec impatience
la réouverture de ces magasins,
mais nous espérons que les prix
seront abordables», espère une
dame.  

Cependant, si une majorité de
commerçants constatent une
baisse d’engouement, comme
pour les bijouteries, certains en
revanche ont vu la clientèle reve-
nir en nombre, notamment les
cosmétiques. Des chaines se
forment devant ces magasins
notamment par la gente féminine
soulagée de cette nouvelle.   

En revanche, les rues regor-
gent du monde du monde.  Les
gens flânent mais ne consom-
ment pas forcément. Pour la
majorité d’entre eux, il s’agit de
sortir et changer d’air et sentir
que la situation s’améliore de
plus en plus. Ils sont juste
contents que la vie va reprendre
dans le maximum quelques
jours.   Et puis aussi, la perte de
poste de travail et du salaire
entier ou sa moitié dissuade la
majorité à faire des folies. Les
gens restent donc prudents.
Autre chose qui dissuade les
clients, est la question des prix
qui ont flambée à cause de trois
mois de chômage. «Les prix affi-
chés ont doublés et font fuir les
clients, notamment pour les
ustensiles de cuisine, l’électro-
ménager, les bijoux même de
fantaisie,…», témoigne une
dame. Et de renchérir «Les com-
merçants croient que se sont
eux les seuls perdants durant
cette crise sanitaire. On est tous

touché. Beaucoup de gens ont
perdu leur poste d’emploi». 

Toutefois, même si la décision
de réouverture a suscité bien évi-
dement  autant d’espoir pour le
commerçant et au même temps
au citoyen, les commerçants res-
tent vigilants. Ils se retrouvent
face au défi de respecter les
mesures préventives, sinon le
scénario de mois de Ramadhan
risquera de se reproduire où une
réouverture partielle a été décré-
tée avant d’être levée encore
une fois une semaine après.
Cette fois-ci le respect des
consignes est obligatoire. Les
magasins rouverts ont opté  pour
faire rentrer les gens par deux,

question d’éviter la surcharge et
essayer à la fois de faire respec-
ter les conditions préventives.
D’autres précautions sanitaires
ont été également prises, notam-

ment le  port du masque par le
commerçant et le client, gel
hydroalcoolique à l’entrée. 

L. A. R.

Déconfinement : Beaucoup de monde, peu d'achats 
Timide reprise des activités commerciales

Malgré l'optimisme suscité par leur réouverture, les activités commerciales autorisées à reprendre service sont loin
d'avoir retrouvé l'affluence d'avant coronavirus. Ainsi, l'animation reprend timidement dans la capitale. 

Les gens flânent mais ne consomment pas forcément. 
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En 24 heures
Virus : 104 nouveaux cas et 9 morts 
L’ALGÉRIE a enregistré neuf  nouveaux décès du coronavirus

ces dernières 24 heures, en hausse  d’un cas par rapport à hier (8),
portant à 707 le nombre total de morts, a annoncé hier, le porte-
parole du comité scientifique en charge de la gestion de l’épidémie
le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a augmenté à
104 avec 11 cas de moins par rapport à hier (115), pour atteindre
10154 cas confirmés.  En parallèle, le nombre de guérisons est
estimé à 86 cas en 24h, pour atteindre au total 6717, selon le Pr
Fourar. R N

Les entreprises industrielles
préparent la reprise de leurs

activités par des mesures
d’adaptation aux exigences de
lutte contre la pandémie de coro-
navirus, selon des représentants
d’organisation patronales qui
s’inquiètent par ailleurs des coûts
supplémentaires engendrés par
ces mesures. «Après trois mois
de restrictions, il est nécessaire

de reprendre l’activité écono-
mique mais tout en mettant en
avant la préservation de la santé
publique qui doit rester la priorité
absolue. La reprise ne doit pas
se faire au détriment de la santé
de la population. Des mesures
spécifiques seront donc prises
au sein des industries et des
entreprises d’une manière géné-
rale»,  a déclaré le président du

Forum des chefs d’entreprise
(FCE), Mohamed Sami Agli. Il
s’agit essentiellement du port
obligatoire de masques, de la
distanciation sociale, de la désin-
fection périodique des lieux du
travail, du contrôle régulier de la
santé des travailleurs et de la
prise de la température à l’entrée
des sites. Toutefois, ces mesures
auront un coût certain sur l’activi-

té de l’entreprise, souligne M.
Agli appelant à une solidarité
employeur/employés pour faire
face à cette situation. Mais, en
dépit des difficultés, les entre-
prises doivent reprendre leurs
activités rapidement sinon la
crise risque d’avoir des séquelles
qui vont durer plus longtemps,
selon le président du FCE.
Cependant, la reprise sera pro-

gressive en commençant avec
une capacité de production qui
avoisine 60%, selon le président
de l’Union nationale des jeunes
investisseurs (UNJI), Riad Tanka
qui estime que les entreprises
doivent d’abord rétablir la rela-
tion de confiance avec leurs
clients et fournisseurs, réévaluer
les commandes et étudier les
nouveaux besoins. R.N.

Le patronat s'inquiète des coûts des «mesures d’adaptation»
Reprise des entreprises industrielles 

Comme première phase de
sortie du confinement qui a

duré plus de deux mois, plusieurs
activités commerciales et service
ont été autorisées à rouvrir et à se
remettre au travail hier. Les com-
merces concernent les artisans
activant la Vente de glaces,
Agences immobilière, Studio
photographie, électroménager,
Salon de coiffure homme, Marché
de bétails, Agences de tourisme,
Cosmétique, le BTPH : activités
de sous-traitance, bureaux

d’études, architecture, urbanis-
me, génie civil, les artisans céra-
mistes, les plombiers, les menui-
siers, les peintres, la vente de
produits d’artisanat, cordonniers,
tailleurs, maintenance et de répa-
ration. La reprise a touché aussi
le commerce d’articles ménagers
et de décoration, le commerce
d’articles de sport, le commerce
de jeux et de jouets, les pâtisse-
ries et confiseries, les fast-foods
(uniquement la vente à empor-
ter), literies et tissus d’ameuble-

ment, fleuristes, pépiniéristes,
herboristes, tirages de plans et
de photocopie, douches,
dépannage, lavage de véhicules,
galeries d’art, instruments de
musique, antiquaires et bro-
cantes, librairies et papeteries.
Les commerçants et artisans
n’ont pas manqué d’exprimer leur
soulagement suite à cette reprise
d’autant que certains ont été
impactés plus que d’autres du fait
des charges, notamment, le
payement du loyer. Ceci en atten-

dant la seconde phase qui pren-
dra effet à partir du 14 du mois
courant et qui concernera la repri-
se graduelle de plusieurs autres
activités qui seront identifiées et
arrêtées par les pouvoirs publics
en fonction de l’évolution de la
situation sanitaire et , sans doute,
par rapport au comportement des
usagers dont le respect des
règles barrières (port de masque
de protection, distanciation phy-
sique...). Hier quatre antennes
administratives d’Etat civil ont été

rouvertes. Il s‘agit de celles de
cité Tobbal, Taghzouyt,
Ihaddaden 1000 Lgts et Tizi.
Quelques usagers sont autorisés
à y entrer pendant que d’autres
attendent leur tour dehors.
Cependant, afin d’évier l’affluen-
ce vers ces antennes, il est très
judicieux d’ouvrir les autres
antennes, estiment certains usa-
gers. Seulement, certains agents
se sont plaints du manque de
transport pour rejoindre leur lieu
de travail. Hocine Cherfa

Soulagement chez les commerçants et artisans
Reprise à Béjaïa 
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Par Thinhinene Khouchi

I
l a  expliqué que si, par le
passé, des présidents se
sont octroyés des pouvoirs
absolus, il relève de «pra-

tiques» et non pas de règles
constitutionnelles. Apportant des
clarifications sur la question rela-
tive aux pouvoirs dévolus au pré-
sident de la République dans la
nouvelle Constitution, le profes-
seur Walid Laggoune, rapporteur
du Comité d’experts chargé 
d’élaborer les propositions du
projet de la nouvelle
Constitution, a indiqué, sur les
ondes de la Radio nationale que
«pour clarifier cette question, il y
a lieu de revenir au statut consti-
tutionnel». Il ne s’agit en rien,
explique Laggoune, «de renfor-
cer ou de réduire les pouvoirs du
chef de l’État, lesquels sont fixés
dans la Constitution». Il a rappelé
que c’est cette dernière qui fixe
et délimite ses pouvoirs, «selon
le schéma général adopté pour
l’ordonnancement constitution-
nel». 

Il explique aussi que dans le
régime semi-présidentiel adopté
par l’Algérie, le président est élu
au suffrage universel et, qu’à ce
titre, il ne s’agit ni d’étendre ni de
réduire ses pouvoirs «dans l’ab-
solu». Que des présidents, tient-
il à souligner, se soient, par le
passé, octroyés des pouvoirs
absolus, relève de «pratiques» et
non pas de règles constitution-
nelles. Par ailleurs, le professeur
a signalé que l’organisation des
pouvoirs, telle qu’elle a été défi-
nie dans les énoncés des diffé-
rentes constitutions, a toujours
été rédigée sous les intitulés de

«pouvoirs exécutif, législatif et
judiciaire», le statut du chef de 
l’État ayant été inclus dans le
pouvoir exécutif. A cet effet, l’in-
tervenant a noté que dans l’ar-
ticle 143 de la nouvelle
Constitution, il est reproduit in
extenso que «le pouvoir régle-
mentaire est exercé par le prési-
dent de la République, en dehors
des domaines réservés au
Parlement», l’alinéa 2 énonçant,
poursuit-il, que «l’exécution des
lois est du ressort du Premier
ministre». En clair, selon lui, le

véritable pouvoir exécutif est
exercé par le Premier ministre et
le gouvernement, le président de
la République restant au-dessus
du pouvoir exécutif, quand il
exerce un certain nombre de
pouvoirs, il le fait en tant que
chef de l’État élu au suffrage uni-
versel. 

Pour ce professeur de droit
public à l’université d’Alger, la
nouvelle Constitution met défini-
tivement fin aux tentatives
d’exercice de «pouvoirs abso-
lus», des pratiques «liées à des

présidents qui se les sont
octroyés». Concernant les rap-
ports liant le président et l’exécu-
tif, l’intervenant assure que ceux-
ci ont été clairement définis dans
la nouvelle mouture de la
Constitution «si elle venait à être
adoptée». 

Dans le cas de figure, relève-
t-il, où la majorité présidentielle
est égale à la majorité parlemen-
taire, ce serait donc le program-
me du président qui est appliqué
dans le gouvernement. Mais
dans le cas où par suite d’élec-

tions législatives une autre majo-
rité se dégage au titre de l’article
108, «qui n’a pas été suffisam-
ment mis en valeur», le président
charge alors le nouveau Chef du
gouvernement à appliquer son
programme d’action. Enfin, l’invi-
té a observé que par rapport aux
Constitutions qui se sont succé-
dé, celles de 1963, 1976, 1989,
1996, 2008, et 2016, la société a
évolué et qu’à ce titre «on n’éta-
blit jamais une Constitution défi-
nitive». 

T. K.

Les pouvoirs dévolus au chef 
de l’État ne seront ni étendus ni réduits
 «Dans le projet de la nouvelle Constitution, il ne s'agit en rien de renforcer ou de réduire les pouvoirs du

président de la République, lesquels sont fixés dans la Constitution», a indiqué le rapporteur du Comité d'experts
chargé d'élaborer les propositions du texte de loi fondamentale.

Dans le projet de la nouvelle Constitution 
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Les forces du Gouvernement
d’union, après avoir repris le

contrôle de tout l’ouest libyen,
ont dû hier ralentir leur avancée
sur Syrte, verrou stratégique en
direction de l’Est et des plus
importantes installations pétro-
lières du pays, toujours aux
mains du maréchal Khalifa
Haftar. Le GNA a lancé une
offensive pour reprendre la ville
de Syrte, tandis que le chef des
troupes rivales, Khalifa Haftar,
s’est dit favorable à une trêve à
partir d’aujourd’hui. «L’armée
libyenne a progressé vers la
région de Buerat el Hussoun,
située à 95 km de la ville de
Syrte, après la libération de la
région d’al-Wechka, dans la péri-
phérie de la ville de Syrte (est),
de l’emprise de Haftar», a décla-
ré le commandant de la cellule
des opérations de sécurité et de
protection de Syrte et d’al-Jofra,
relevant de l’armée, le Brigadier
général Ibrahim Ahmed Beit al-
Mal. Le responsable militaire a

souligné que «les forces de l’ar-
mée ont réussi à prendre le
contrôle de la région d’al-
Wechka et progressent vers
Buerat el Hussoun, située à 95
km de la ville de Syrte». Cet
exploit intervient quelques
heures après le lancement de
l’opération «Sentiers de la victoi-
re», annoncée par l’armée
libyenne, pour la libération des
villes de l’Est et du Centre du
pays, dont Syrte et al-Jofra, de
l’emprise de Khalifa Haftar. le
général de brigade Abdul Hadi
Derah, porte-parole officiel de la
«Salle d’opérations de Syrte et
d’Al-Jofra» relevant de l’armée
libyenne, a déclaré que les
forces gouvernementales
libyennes avaient lancé l’opéra-
tion «Sentiers de la Victoire»
pour libérer les villes d’Al-
Wechka, Buerat el Hussoun,
Jarif et Abuhadi, en plus de la
ville de Syrte (est) et Al-Jofra
(centre) de la milice Haftar. Le
porte-parole militaire a souligné

que «l’armée de l’air avait ciblé
deux véhicules militaires des
milices de Haftar, au sud de la
zone d’Al-Wechka», dans le
cadre des opérations de l’armée
libyenne visant à libérer la zone.
De son côté, le porte-parole de
l’armée libyenne, Mohamed
Gnounou, a confirmé dans une
déclaration publiée sur «Twitter»
par le centre des médias de 
l’opération Volcan de la Colère,
que des instructions avaient été
données à leurs forces pour lan-
cer l’attaque et avancer vers Al-
Wechka et Syrte. «Nos forces
héroïques ont reçu l’ordre de lan-
cer l’attaque, d’avancer et de
frapper avec force et fermeté
toutes les positions des rebelles
à Al-Wechka et Syrte», a déclaré
Gnounou, indiquant que l’armée
de l’air avait effectué 5 frappes
aériennes dans les environs de
Syrte, visant des véhicules
armés de la milice de Haftar. Et
d’ajouter : «Depuis 14 mois, nous
appelons les anciens et les digni-

taires de Syrte à entendre raison
et à épargner à la ville le fléau de
la guerre. Aujourd’hui, nous
envoyons le dernier appel, et
nous ne reculerons pas pour
rétablir le contrôle de l’Etat sur
Syrte». Les troupes de Haftar ont
subi, au cours de la période
récente, de nombreuses défaites
face à l’armée libyenne, qui a
annoncé la libération de la ville
de Tarhouna, à 90 km au sud-est
de Tripoli, au lendemain de l’an-
nonce de l’achèvement de la
libération de la capitale. 

«Respect des efforts
internationaux» 

Dans le même temps, une
«initiative du Caire» appelle au
«respect des efforts internatio-
naux et propose un cessez-le-feu
à partir de 6 heures locales, le
lundi 8 juin 2020», a annoncé le
président égyptien Abdel Fattah
Al-Sissi, lors d’une conférence
de presse. Présent à ses côtés

au Caire, le maréchal Haftar –
soutenu par l’Egypte, la Russie
et les Emirats arabes unis – a
annoncé son accord avec cette
trêve. La Ligue arabe s’est félici-
tée de cette initiative, tout
comme le chef de la diplomatie
française, Jean-Yves Le Drian,
qui a «salué le résultat obtenu
aujourd’hui visant à la cessation
immédiate des hostilités», esti-
mant qu’il s’agissait là de la
«priorité». 

Mais le porte-parole des
forces du Gouvernement libyen
d’union nationale s’est montré
plus réticent. «Nous n’avons pas
commencé cette guerre, mais
nous sommes ceux qui décidons
où et quand elle se termine», a
réagi M. Gnounou. Toutes les
tentatives d’établir un cessez-le-
feu durable ont jusque-là
échoué. Depuis avril 2019, des
centaines de personnes, dont de
nombreux civils, ont été tuées et
plus de 200 000 déplacées.

Meriem Benchaouia

Opération militaire en Libye, appel au cessez-le-feu 
La poussée des forces du GNA ralentit aux abords de Syrte

Le professeur 
Walid Lagoun
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direction de l’Est et des plus
importantes installations pétro-
lières du pays, toujours aux
mains du maréchal Khalifa
Haftar. Le GNA a lancé une
offensive pour reprendre la ville
de Syrte, tandis que le chef des
troupes rivales, Khalifa Haftar,
s’est dit favorable à une trêve à
partir d’aujourd’hui. «L’armée
libyenne a progressé vers la
région de Buerat el Hussoun,
située à 95 km de la ville de
Syrte, après la libération de la
région d’al-Wechka, dans la péri-
phérie de la ville de Syrte (est),
de l’emprise de Haftar», a décla-
ré le commandant de la cellule
des opérations de sécurité et de
protection de Syrte et d’al-Jofra,
relevant de l’armée, le Brigadier
général Ibrahim Ahmed Beit al-
Mal. Le responsable militaire a

souligné que «les forces de l’ar-
mée ont réussi à prendre le
contrôle de la région d’al-
Wechka et progressent vers
Buerat el Hussoun, située à 95
km de la ville de Syrte». Cet
exploit intervient quelques
heures après le lancement de
l’opération «Sentiers de la victoi-
re», annoncée par l’armée
libyenne, pour la libération des
villes de l’Est et du Centre du
pays, dont Syrte et al-Jofra, de
l’emprise de Khalifa Haftar. le
général de brigade Abdul Hadi
Derah, porte-parole officiel de la
«Salle d’opérations de Syrte et
d’Al-Jofra» relevant de l’armée
libyenne, a déclaré que les
forces gouvernementales
libyennes avaient lancé l’opéra-
tion «Sentiers de la Victoire»
pour libérer les villes d’Al-
Wechka, Buerat el Hussoun,
Jarif et Abuhadi, en plus de la
ville de Syrte (est) et Al-Jofra
(centre) de la milice Haftar. Le
porte-parole militaire a souligné

que «l’armée de l’air avait ciblé
deux véhicules militaires des
milices de Haftar, au sud de la
zone d’Al-Wechka», dans le
cadre des opérations de l’armée
libyenne visant à libérer la zone.
De son côté, le porte-parole de
l’armée libyenne, Mohamed
Gnounou, a confirmé dans une
déclaration publiée sur «Twitter»
par le centre des médias de 
l’opération Volcan de la Colère,
que des instructions avaient été
données à leurs forces pour lan-
cer l’attaque et avancer vers Al-
Wechka et Syrte. «Nos forces
héroïques ont reçu l’ordre de lan-
cer l’attaque, d’avancer et de
frapper avec force et fermeté
toutes les positions des rebelles
à Al-Wechka et Syrte», a déclaré
Gnounou, indiquant que l’armée
de l’air avait effectué 5 frappes
aériennes dans les environs de
Syrte, visant des véhicules
armés de la milice de Haftar. Et
d’ajouter : «Depuis 14 mois, nous
appelons les anciens et les digni-

taires de Syrte à entendre raison
et à épargner à la ville le fléau de
la guerre. Aujourd’hui, nous
envoyons le dernier appel, et
nous ne reculerons pas pour
rétablir le contrôle de l’Etat sur
Syrte». Les troupes de Haftar ont
subi, au cours de la période
récente, de nombreuses défaites
face à l’armée libyenne, qui a
annoncé la libération de la ville
de Tarhouna, à 90 km au sud-est
de Tripoli, au lendemain de l’an-
nonce de l’achèvement de la
libération de la capitale. 

«Respect des efforts
internationaux» 

Dans le même temps, une
«initiative du Caire» appelle au
«respect des efforts internatio-
naux et propose un cessez-le-feu
à partir de 6 heures locales, le
lundi 8 juin 2020», a annoncé le
président égyptien Abdel Fattah
Al-Sissi, lors d’une conférence
de presse. Présent à ses côtés

au Caire, le maréchal Haftar –
soutenu par l’Egypte, la Russie
et les Emirats arabes unis – a
annoncé son accord avec cette
trêve. La Ligue arabe s’est félici-
tée de cette initiative, tout
comme le chef de la diplomatie
française, Jean-Yves Le Drian,
qui a «salué le résultat obtenu
aujourd’hui visant à la cessation
immédiate des hostilités», esti-
mant qu’il s’agissait là de la
«priorité». 

Mais le porte-parole des
forces du Gouvernement libyen
d’union nationale s’est montré
plus réticent. «Nous n’avons pas
commencé cette guerre, mais
nous sommes ceux qui décidons
où et quand elle se termine», a
réagi M. Gnounou. Toutes les
tentatives d’établir un cessez-le-
feu durable ont jusque-là
échoué. Depuis avril 2019, des
centaines de personnes, dont de
nombreux civils, ont été tuées et
plus de 200 000 déplacées.

Meriem Benchaouia

Opération militaire en Libye, appel au cessez-le-feu 
La poussée des forces du GNA ralentit aux abords de Syrte

Le professeur 
Walid Lagoun
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Par Lynda Naili

L
a date du 18 juin pro-
chain a été retenue pour
la tenue de la prochaine
réunion du Comité minis-

tériel mixte de suivi (JMMC),
ainsi que celle 1er décembre 2020
à Vienne pour la réunion ministé-
rielle de l’Organisation et de ses
alliés. C’était avant-hier soir à l’is-
sue des deux réunions de
l’Opep+ tenues par vidéoconfé-
rence en raison de la pandémie
de Covid 19. «Nous avons conve-
nu de poursuivre la coopération
et de respecter l’accord de
réduction signé le 12 avril der-
nier. Après examen des rapports
élaborés à l’occasion sur la situa-
tion du marché, nous avons déci-
dé ensemble de faire une exten-
sion pour une durée d’un mois
de l’accord de baisse de produc-
tion de mai et juin avec une quan-
tité de l’ordre de 9.7 millions de
barils par jour (mb/ j) durant le
mois de juin 2020 et de 9,6 mil-
lions de barils par jour jusqu’à la
fin juillet ainsi que d’une coupe
de 7,7 mb / j du devant intervenir
du 1er août à fin décembre 2020»,
a fait savoir Mohamed Arkab,
ministre de l’Energie, à l’issue de
la 11e réunion ministérielle Opep
et non-Opep qui a suivi la 179e

réunion de la Conférence de
l’Opep. Qualifiant d’«historique»
ce nouveau consensus, il indi-

quera que le but de cette baisse
est de permettre d’absorber les
quantités supplémentaires de
l’offre pétrolière disponible enco-
re sur le marché, évaluée par
l’Opep à près de 10 millions de
barils par jour, et aussi «d’assoir
et d’assurer une stabilité sur le
marché pétrolier entre l’offre qui
est disponible et la demande».
«Cet équilibre est nécessaire et
indispensable pour le secteur
pétrolier. Les prix vont certaine-
ment répondre à cet accord», a-t-
il estimé.

Riyad et Moscou insis-
tent sur le respect des

engagements
Pour sa part, intervenant lors

de la vidéoconférence, le prince
Abdelaziz Ben Salman, ministre
saoudien de l’Energie, souli-
gnant que «la demande (de
pétrole) revient alors que les
grandes économies consomma-
trices de pétrole sortent des
mesures de confinement liées à
la pandémie» (coronavirus), affir-
mera que «nous ne sommes pas
encore sortis d’affaires et de
nombreux défis restent à rele-
ver». C’est pourquoi, dans un
tweet réagissant à cette prolon-
gation, Abdelaziz Ben Salman a
appelé à la «vigilance» quant au
strict respect par tous les signa-

taires de cet accord. «Nous
devons être vigilants. Chacun
des 23 pays représentés ici doit
être attentif à tout signe de retour
en arrière par rapport à ses enga-
gements», a-t-il écrit avant d’jou-
ter : «Tous les partenaires de
l’Opep+ doivent tenir leurs enga-
gements pour que les engage-
ments collectifs soient mainte-
nus. Chaque pays doit respecter
son engagement de limiter la
production conformément aux
directives». Une position que
défendra également la Russie

par la voix de son ministre de
l’Energie, Alexender Novak, qui a
averti que les engagements pris
devraient être respectés 
«à 100 %» par tous les pays
ayant pris part à cet accord. 

Le 1er décembre 2020 à
Vienne, prochaine

réunion Opep et ses
alliés

Outre cette entente de prolon-
gation de l’accord du 12 avril qui,
faut-il le rappeler, a permis au

prix du baril de pétrole de dou-
bler sur les deux derniers mois
en ôtant 10 % l’offre mondiale,
les deux réunions de l’Opep et
ses alliés ont débouché sur bon
nombre de décisions dont l’ob-
jectif est également de stabiliser
le marché pétrolier. Ainsi, dans le
communiqué du ministère de
l’Energie, un calendrier a été fixé
pour la tenue, d’une part, le 18
juin en cours, de la réunion du
Comité ministériel mixte de suivi
(JMMC), et d’autre part, le 1er

décembre prochain 2020 à
Vienne, pour la tenue d’une
réunion ministérielle des pays de
l’Opep et non Opep. Par ailleurs,
une réduction de la production
de 5,8 mb/j du 1er janvier 2021 à
avril 2022 a également été
convenue. Il a été décidé égale-
ment d’adopter le mécanisme de
la compensation pour les pays
qui n’ont pas pu atteindre pleine-
ment la conformité en mai et juin
de l’accord du 12 avril dernier.
Les pays concernés ont été invi-
tés à rattraper les écarts en
juillet, août et septembre 2020.
Une autre décision a aussi été
entérinée, celle de réunir le
Comité ministériel mixte de suivi
tous les mois afin de suivre l’ap-
plication de l’accord de réduc-
tion de l’offre pétrolière.

L. N.

L’Opep+ prolonge la réduction 
de l’offre jusqu’au 31 juillet

Pétrole
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 Dans un effort collectif et continu, l'Opep et ses alliés producteurs de pétrole ont convenu de reconduire d'un mois
supplémentaire la réduction historique de la production de pétrole du groupe décidée en avril dernier pour équilibrer le

marché mondial de l'or noir, absorber le surplus de production et soutenir la reprise des cours du pétrole.

Les exportations de la Chine ont enre-
gistré en avril un repli sur un an 

(-3,3 %), après un rebond surprise le mois
précédent, au moment où la pandémie de
Covid-19 paralysait l’économie mondiale,
ont annoncé, hier, les Douanes chinoises.
Les analystes interrogés par l’agence
financière Bloomberg tablaient sur un
recul plus prononcé (-6,5 %). En avril, les

exportations chinoises avaient connu un
rebond surprise (+3,5 % sur un an), après
trois mois de repli consécutifs. Cette
hausse avait largement été attribuée à un
phénomène de «rattrapage», après les dif-
ficultés rencontrées par les exportateurs
au premier trimestre, au moment où les
mesures de confinement liées au Covid-
19 perturbaient le transport. Si depuis

l’activité a largement repris, les entre-
prises peinent à remplir leurs carnets de
commandes au moment où leurs princi-
paux clients, en Europe et en Amérique
du Nord, sont paralysés par le virus et où
la consommation intérieure fait grise
mine. Logiquement, les importations du
géant asiatique ont  enregistré en mai un
plongeon de 16,7 % sur un an (contre 

-14,2 % en avril). Il s'agit d'une baisse plus
prononcée que les estimations d'ana-
lystes consultés par Bloomberg (-7,8 %).

Pour soutenir une économie à la peine
et encourager la consommation, plu-
sieurs provinces ou communes ont lancé
des opérations commerciales à coup de
bons d'achat ou de réduction.

R. E.

Des parlementaires de la
majorité ont demandé,

samedi, au gouvernement fran-
çais un plan de soutien public à
l’industrie du bois, prenant
comme exemple l’Allemagne qui
a engagé plusieurs centaines de
millions d’euros pour sa refores-
tation.

«Le bois et ses usages doi-
vent être un des piliers du futur
plan de relance», affirment, dans
une tribune publiée sur le site
internet du Journal du
Dimanche, 140 députés, séna-
teurs et eurodéputés issus de La
République en Marche et du
Modem, les deux principaux par-

tis de la majorité. Les demandes
des parlementaires s’inscrivent
dans les plans de relance promis
par le gouvernement français et
l’Union européenne, à la suite de
la crise économique du corona-
virus. «Nos forêts souffrent : mor-
cellement, sécheresse, scolytes,
incendies, surpopulation de

gibier», regrettent les parlemen-
taires. «L’ensemble de la filière et
ses acteurs sont impactés, de
l’amont à l’aval, c’est-à-dire des
exploitants de forêts aux indus-
triels comme les constructeurs,
en passant par les scieries»,
poursuivent-ils. «Nous sommes
convaincus de la nécessité d’un

‘’plan Marshall’’», concluent-ils,
prenant comme exemple
l’Allemagne, qui a annoncé en
2019 qu’elle mobilisait 800 mil-
lions d’euros au cours des pro-
chaines années pour favoriser sa
reforestation.

Parmi les débouchés du bois,
la construction fait notamment
l’objet d’un vif intérêt des pou-
voirs publics, qui multiplient les
incitations au motif de son intérêt
environnemental. Mais le secteur
reste marginal – 6 % des loge-
ments construits en 2018 – et
confronté à des difficultés struc-
turelles, en premier lieu la faible
offre de bois français. Le prési-
dent de la République,
Emmanuel Macron, a pourtant
lui-même témoigné de son inté-
rêt pour la filière bois, promettant
déjà voici deux ans une politique
«volontariste» de relance.

K. L.

Une récolte de près d’un million et 80 000
quintaux de céréales est attendue dans la

wilaya d’Aïn Témouchent durant la campagne
moisson-battage de la saison agricole actuel-
le, a-t-on appris auprès de la Direction des
services agricoles (DSA). La superficie céréa-
lière emblavée, durant cette saison, s’élève à
116 700 hectares dont 59 800 ha de blé dur, 
5 900 ha de blé tendre et 49 000 ha d’orge,
ainsi que 2 000 ha d’avoine, soit une augmen-
tation de 1 500 ha par rapport à la saison

écoulée, selon la même source. La DSA a
mobilisé plus de 630 moissonneuses-bat-
teuses dont 32 appartenant aux Coopératives
des céréales et des légumes secs (CCLS) des
communes de Hammam Bouhadjar et Aïn
Témouchent, ainsi que 120 camions de trans-
port de la production aux magasins de stoc-
kage et 1 000 tracteurs, a-t-on indiqué, souli-
gnant qu’un taux de 50 % de la production
prévue, ce qui équivaut à 550 000 quintaux,
ont été réceptionné par les dépôts de stocka-

ge. Les capacités de stockage mobilisées
pour la saison actuelle prévue est de 820 000
quintaux dont 700 000 quintaux au niveau des
CCLS, en plus des autres magasins loués
chez des particuliers d’une capacité de 120
000 quintaux. Malgré une pluviométrie limitée
durant la saison agricole actuelle, les respon-
sables du secteur agricole de la wilaya ont
affirmé que la production prévue a réussi à
préserver son niveau en comparaison avec
l’année écoulée. Salem K.

Ain Témouchent 

Une récolte de plus d'un million de quintaux de céréales attendue

France

Des parlementaires demandent un plan de soutien à l'industrie du bois

Chine

Recul des exportations et des importations



Par Abla Selles

L’
Office national de la
culture et de l’informa-
tion n’a pas laissé la
célébration de la

Journée nationale de l’artiste
passer inaperçue en cette pério-
de de confinement. Des activités
artistiques et culturelles sont dif-
fusées sur la chaîne Youtube de
l’Office ainsi que sur les réseaux
sociaux, mettant en valeur la
contribution de nombre d’ar-
tistes dans l’enrichissement de la
culture algérienne. Cette maniè-
re de rendre hommage à Warda
El Djazaïria, Ali Maâchi et
Abdelkader Alloula, est une
occasion de redécouvrir le par-
cours de ces artistes ainsi que
leurs œuvres.  En effet, la jour-
née d’hier a vu la diffusion de la
chanson «Angham el dajzair» de
Ali Maâchi sur les réseaux
sociaux et sur la chaîne Youtube
de l’Office national de la culture
et de l’information, en hommage
à ce dernier. Le public, qui a

salué cette initiative, a suivi ce
programme avec beaucoup d’in-
tention. «C’est un artiste qui a
laissé une empreinte remar-

quable dans l’histoire de la cultu-
re algérienne», commente une
personne. La journée d’hier était
marquée aussi par la diffusion

des plus belles chansons d’une
des icônes de la chanson algé-
rienne, à savoir l’artiste Warda El
Djazairia. «Wahachtouni», «Aïd el

karama», «Ana liya meen» et
autres chansons ont enregistré
hier un grand nombre de «vus»
sur les réseaux sociaux. Cette
journée n’est pas passée sans
rendre hommage au grand
homme du théâtre algérien
Abdelkader Alloula. Des pas-
sages des pièces de théâtre qu’il
a présentées ont été revisités
hier au bonheur de ses fans qui
étaient nombreux à le saluer à
travers des messages pleins
d’émotions et de reconnaissan-
ce. Ceux qui ont raté la partie
d’hier de ce programme artis-
tique pourront assister aujour-
d’hui à un hommage rendu à
l’homme de théâtre Azeddine
Medjoubi à partir de dix-sept
heures. Des passages inédits de
l’artiste au théâtre seront présen-
tés au public.  Par ailleurs, Adjial
et un spectacle de la nouvelle
génération des artistes algériens
sont proposés au public à partir
de dix-neuf heures. 

A. S.
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Célébration de la Journée nationale de l'artiste

Des hommages rendus à plusieurs d’entre eux
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Des œuvres les plus connues d'artistes algériens de renommée internationale sont diffusées sur la chaîne Youtube
de l'Office national de la culture et de l'information ainsi que sur les réseaux sociaux. C'est dans le cadre de la

célébration de la Journée nationale de l'artiste que des chefs-d'œuvre de grands artistes algériens sont revisités. C'est
une manière de leur rendre hommage et saluer leur contribution dans l'enrichissement de la culture algérienne

Ce n’est pas un écrivain mais
une légende qui entre ce

jeudi 4 juin dans la Pléiade.
Joseph «Jef» Kessel, le journalis-
te-romancier, témoin engagé de la
marche du monde, baroudeur et
membre de l’Académie française,
rejoint, à quelques mois d’inter-
valle, son ami Romain Gary au
Panthéon de la littérature. Des
quelque 80 romans et récits écrits
par Joseph Kessel, la prestigieuse
collection de Gallimard en a rete-
nu une petite vingtaine, présentée
dans deux volumes, où «se décli-
ne l’essence même du roman
chez Kessel : l’aventure», souligne
Serge Linkès qui a dirigé cette
édition. Parallèlement à la sortie
de ces deux volumes, un album
richement illustré consacré à l’au-
teur du «Lion» sera offert aux

acheteurs de trois volumes de la
Pléiade. Le tome 1 (1 968 pages)
s’ouvre avec un des premiers
textes de Kessel, «L’équipage»
(1923), premier succès commer-
cial de l’écrivain. Le tome 2 (1 808
pages) se clôt sur le roman qui l’a
définitivement consacré, «Les
cavaliers» (1967). «Après ce der-
nier chef-d’œuvre, si plus person-
ne n’osa mettre en doute son sta-
tut d’écrivain, lui-même eut le plus
grand mal à écrire, se demandant
comment il pourrait faire mieux»,
note Serge Linkès, maître de
conférences à l’université de La
Rochelle et spécialiste de l’œuvre
de Kessel. Un des grands mérites
de cette édition est de juxtaposer
des ouvrages relevant, à des
degrés divers, de la fiction, du
récit, du reportage ou de ce que

Kessel aimait à nommer «docu-
mentaire». En lisant les textes de
Kessel, mort il y a bientôt 41 ans,
on demeure frappé par leur éton-
nante modernité. Ses livres lus,
les personnages qui les hantent
demeurent vivants dans notre
mémoire. De «Belle de jour» à
«L’Armée des ombres», de
«Marchés d’esclaves» à «La pas-
sante du Sans-Souci» en passant
par  «Mary de Cork», Kessel a des-
siné la fresque d’un siècle formi-
dable et violent. «Choses, décors
et gens : il nous les a rendus en
peintre plutôt qu’en photographe,
vivant ses enquêtes comme des
romans et donnant à ses repor-
tages le mouvement et la vie qui
animent la fiction», résume Gilles
Heuré qui a dirigé l’album Kessel
et qui était déjà à l’œuvre pour le

volume consacré à Kessel dans la
collection Quarto de Gallimard.
Mais le plus beau roman de
Kessel restera peut-être sa vie
même. Sa vie aventureuse, sou-
vent héroïque, fait corps avec son
œuvre. Quel destin que celui de
l’enfant né en janvier 1898 en
Argentine, de parents juifs russes.
Il passe sa petite enfance sur les
bords de l’Oural avant de s’instal-
ler en France avec sa famille à
l’âge de 10 ans. La suite est
connue. Études brillantes, enga-
gé volontaire en 1916. Il termine la
guerre aviateur avec la médaille
militaire et la croix de guerre sur
sa vareuse bleue. Paradoxe: il
obtiendra la nationalité française
en 1922 seulement. Parce qu’il
entend être «témoin parmi les
hommes», il suit le drame de la

révolution irlandaise, explore les
bas-fonds de Berlin, vole sur les
premières lignes de l’Aéropostale
avec Mermoz, navigue avec les
négriers de la mer Rouge. En
1940, il rejoint naturellement la
Résistance et s’engage dans les
Forces Françaises Libres du
général de Gaulle. En mai 1943, il
compose avec son neveu
Maurice Druon (sur une musique
d’Anna Marly) les paroles du
«Chant des Partisans», voué à
devenir le chant de ralliement de
la Résistance. En hommage à ses
combattants, il publie «L’Armée
des ombres». Il achève cette guer-
re, capitaine d’aviation et, de nou-
veau, décoré de la croix de guer-
re. D. C.

L'auteur de «Le Lion» entre dans la Pléiade
Joseph Kessel

Le ministère de la Culture de
la République arabe sah-

raouie démocratique (RASD) a
dénoncé le silence complice des
autorités d’occupation maro-
caines sur les actes de vandalis-
me visant le patrimoine matériel
et immatériel dans les territoires
sahraouis occupés. Dans un

communiqué repris jeudi par
l’agence de presse sahraouie
(SPS), le ministère de la Culture
a dénoncé la politique de silen-
ce continu de l’occupant maro-
cain sur la dégradation des
monuments et sites archéolo-
giques dans le Sahara occiden-
tal, dont la dernière en date la

destruction du site rupestre de
Laghchiouate (130 km sud-
ouest de la ville de Smara occu-
pée), l’un des sites archéolo-
giques les plus importants
d’Afrique du Nord. Un entrepre-
neur spécialisé dans la vente
des pierres de construction a
effectué des travaux de prélève-

ment d’un grand nombre de
pièces portant des dessins
rupestres dans le site de
Laghchiouate, précise le com-
muniqué. Le ministère sahraoui
de la Culture interpelle «toutes
les organisations culturelles et
toutes les parties s’intéressant
au patrimoine afin de dénoncer

ces agissements criminels et
inhumains, coutumiers des auto-
rités d’occupations marocaines
chaque fois qu’il s’agit de dégra-
dation de tout ce qui témoigne
de l’histoire et du patrimoine
séculaires du peuple sahraoui».

M. K.

Stop au vandalisme du patrimoine
Ministère sahraoui de la Culture

Les tournages de cinéma et de
télévision pourront reprendre

à compter du 12 juin en
Californie, ont annoncé les ser-
vices du gouverneur, soulignant
qu’ils resteraient soumis à des
mesures sanitaires strictes. Les
productions devront toutefois au
préalable être autorisées par les

responsables sanitaires des
comtés concernés, stipulent les
services du gouverneur de
Californie. Les «données épidé-
miologiques locales», les résul-
tats des tests sur la population et
la capacité à faire face à une
nouvelle vague de cas de coro-
navirus devront notamment être

pris en compte. «Pour réduire le
risque de transmission du Covid-
19, les équipes de productions,
les acteurs et autres profession-
nels du secteur devront respec-
ter des protocoles de sécurité
qui pourront encore être renfor-
cés par les autorités locales»,
ajoute le texte. En Californie, les

caméras prennent la poussière
depuis la mi-mars, les consignes
de distanciation sociale ne fai-
sant pas bon ménage avec les
équipes pléthoriques mobilisées
sur des plateaux de tournage
parfois exigus. Rien ne dit toute-
fois que les grands studios
d’Hollywood pourront relancer

les productions dès la semaine
prochaine car Los Angeles et sa
région sont l’un des principaux
foyers de Covid-19 dans l’Etat,
avec environ la moitié des cas et
décès recensés. A ce jour, plus
de 125 000 cas et 4 500 décès
ont été confirmés en Californie.

R. I.

Feu vert pour une reprise des tournages en Californie
À partir du 12 juin 
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Par Rosa C.

C
ette mobilisation sur la
place des Martyrs s’est
accompagnée d’escar-
mouches entre mani-

festants et forces de l’ordre, qui
ont fait usage de gaz lacrymo-
gènes. Quarante-huit personnes
ont été blessées, dont 37 soi-
gnées sur place, selon la Croix-
Rouge libanaise. Le rassemble-
ment de samedi est le premier
depuis que les autorités ont
commencé à alléger le confine-
ment imposé à la mi-mars pour
enrayer la propagation du nou-
veau coronavirus. Le Liban a
connu en octobre un soulève-
ment inédit contre la classe poli-

tique accusée de corruption et
d’incompétence. En soirée,
selon une source de sécurité,
des coups de feu ont été échan-
gés dans la capitale entre les
habitants d’un quartier sunnite,
bastion de l’ancien premier
ministre Saad Hariri, et un quar-
tier chiite voisin, bastion du parti
Amal. L’armée s’est déployée et
a rétabli le calme, a indiqué
l’agence étatique ANI, faisant
état de deux blessés. Plusieurs
hautes instances religieuses,
mais aussi M. Hariri et le
Hezbollah, ont dénoncé des
insultes visant Aïcha, la femme
du Prophète, qui ont été à l’origi-
ne des tensions. Ces insultes ont
provoqué la colère à Tripoli

(nord), où des manifestants ont
lancé des pierres sur des forces
de l’ordre qui ont répliqué avec
des gaz lacrymogènes et des
balles en caoutchouc, selon une
correspondante de l’AFP. Le
Premier ministre, Hassan Diab, a
dénoncé sur Twitter ces insultes,
appelant les Libanais à faire
preuve de «sagesse». En jour-
née, les tensions étaient déjà
vives à Beyrouth. Parmi les mani-
festants certains ont appelé au
désarmement du Hezbollah. Des
jets de pierre ont été échangés
entre des contestataires et des
partisans du puissant mouve-
ment chiite venus d’un quartier
voisin, mais l’armée s’est inter-
posée, selon un photographe de
l’AFP. «Chiite, chiite», ont scandé
les partisans du Hezbollah, cer-
tains brandissant le drapeau
jaune du mouvement. La ques-
tion des armes du Hezbollah est
un des principaux sujets de dis-
corde dans la classe politique.
Le groupe est la seule faction à
ne pas avoir abandonné son
arsenal militaire au sortir de la
guerre civile (1975-1990). «Non
au Hezbollah, non à ses armes»,
pouvait-on lire sur la pancarte
brandie par Sana, manifestante
de 57 ans originaire de Nabatiyé
(sud). Des groupes hétéroclites
participent aux manifestations,
avançant une pléthore de griefs
économiques et sociaux, et
réclamant pour certains des
législatives anticipées. «Pour un
gouvernement qui élimine la cor-
ruption, pas qui la protège», pou-
vait-on lire sur une pancarte. La
majorité des manifestants portait
un masque en raison de l’épidé-
mie de coronavirus. Près de la
place des Martyrs, à l’entrée
d’une rue menant au Parlement,
des manifestants qui caillas-
saient les forces de sécurité et
saccageaient des vitrines ont été

dispersés par des tirs de gaz
lacrymogènes. Les contesta-
taires ont incendié des bennes à
ordures dans le centre-ville,
repoussés par les policiers anti-
émeute qui avançaient en rangs
serrés. «Nous manifestons pour
obtenir nos droits, des soins
médicaux, l’éducation, le travail,
les droits les plus basiques dont
un être humain a besoin pour
rester en vie», a confié à l’AFP
Christina, une étudiante de 21
ans. Déclenché le 17 octobre
2019, le soulèvement a vu cer-
tains jours des centaines de mil-
liers de Libanais battre le pavé
pour crier leur ras-le-bol. Depuis
l’année dernière, le pays pour-
suit son effondrement écono-
mique qui s’accompagne d’une
forte dépréciation de la livre liba-
naise et d’une explosion de l’in-

flation. Le chômage touche plus
de 35 % de la population active,
tandis que plus de 45 % de la
population vit sous le seuil de
pauvreté, selon le ministère des
Finances. Malgré l’essoufflement
de la mobilisation ces derniers
mois, des cortèges de voitures
ont défilé certains jours dans la
capitale, tandis que des affronte-
ments à Tripoli ont opposé des
manifestants aux forces de
l’ordre, faisant un mort fin avril.
Sous la pression de la rue, un
nouveau gouvernement a été
formé en début d’année, sans
effet. Les autorités ont adopté fin
avril un plan de relance écono-
mique, et entamé des négocia-
tions sur des aides financières
avec le Fonds monétaire interna-
tional (FMI).

R. C.

Liban 

Journée de manifestation 
anti-pouvoir émaillée de violences 

 Plusieurs centaines de manifestants libanais ont rallié samedi le centre de Beyrouth pour fustiger l'impuissance du
gouvernement face à l'effondrement économique, des heurts éclatant avec des partisans du mouvement chiite du Hezbollah.
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Des milliers d’Israéliens ont
manifesté, samedi à Tel-Aviv,

contre le projet du gouverne-
ment d’annexer des pans de
Cisjordanie occupée, à moins
d’un mois d’une échéance pos-
siblement cruciale sur ce dossier
brûlant. Agitant des drapeaux
palestiniens et israéliens, les
manifestants ont également
brandi des pancartes contre l’oc-
cupation de la Cisjordanie et
l’éventuelle annexion de cer-
taines parties de ce territoire,
selon un journaliste de l’AFP sur
place. La manifestation était
organisée par des ONG et des
partis politiques ancrés à
gauche. Le nouveau gouverne-
ment d’union israélien doit pré-
senter à partir du 1er juillet sa
stratégie pour mettre en œuvre
le plan de l’administration améri-

caine pour le Proche-Orient,
lequel prévoit l’annexion par
Israël de la vallée du Jourdain et
des colonies en Cisjordanie
occupée. Plus de 450 000
Israéliens vivent dans des colo-
nies jugées illégales par le droit
international en Cisjordanie, où
vivent 2,7 millions de
Palestiniens. «Nous nous
sommes faits assez de mal les
uns aux autres, entre Palestiniens
et juifs», a estimé auprès de
l’AFP l’un des manifestants, Anat
Schrieber. «Nous sommes frères,
notre place est ici, les uns
comme les autres, nous pouvons
faire bien plus ensemble que
séparément». Un autre manifes-
tant a appelé à la «justice pour
les Palestiniens et à la paix pour
les deux peuples, israélien et
palestinien». «Dans cet état

d’apartheid, il ne peut y avoir de
paix ni pour nous ni pour eux, et
pas de justice non plus», a
regretté cet homme qui n’a
donné que son surnom, «Eden».
«J’ai peur de ce plan d’an-
nexion», a-t-il confié. «Je pense
qu’il mènera à des émeutes et
même à la guerre». Cette mani-
festation à Tel-Aviv intervient au
lendemain de protestations simi-
laires en Cisjordanie occupée,
où des centaines de Palestiniens
ont scandé des slogans contre
la colonisation israélienne et le
projet d’annexion. Les
Palestiniens ont rejeté en bloc le
plan américain, qui prévoit aussi
la création d’un État palestinien
mais sur un territoire réduit et
sans Jérusalem-Est pour capita-
le, contrairement à ce qu’ils sou-
haitent.

Manifestation à Tel-Aviv contre 
le projet d'annexion en Cisjordanie

Proche-Orient 

Si aux États-Unis la mobilisation suite à la mort causée par un
policier blanc de George Floyd, un homme noir de 46 ans,
ne faiblit pas, en France ceux qui tentent coûte que coûte

d’importer la situation américaine ont du mal à susciter l’intérêt des
foules. Car si 20 000 personnes sont encore sorties samedi dans
certaines grandes villes de l’Hexagone, cela reste anecdotique et
très loin des rassemblements massifs qui se déroulent depuis plus
de dix jours de l’autre côté de l’Atlantique. Pourtant, certaines per-
sonnalités politiques attisent les braises et tentent de trouver des
parallèles et des indignations là où il n’y en a tout simplement pas.
Le chef des Insoumis, Jean-Luc Mélenchon, a ainsi dénoncé ce
samedi le comportement «indigne» des syndicats de police, alors
que le président des Républicains à l’Assemblée Nationale,
Damien Abad, s’inquiète lui d’une «haine anti-flics». «Les syndicats
de police se comportent d’une manière indigne», a déclaré le
patron de LFI lors d’une conférence de presse à Marseille. «On a
besoin de policiers républicains, et en effet il y a des policiers répu-
blicains et heureusement pour nous tous. Il y en a plein à la police,
mais ceux-là ils souffrent», a ajouté celui qui est également député
des Bouches-du-Rhône. «Ce n’était pas comme ça il y a encore
une période récente», a-t-il poursuivi, estimant que «la racine de
tout ça, c’est un pouvoir politique qui est dans la main des syndi-
cats de police qui font ce qu’ils veulent». «Et pourquoi le font-il ? :
parce que dans la période ‘’gilets jaunes’’, ce sont eux qui ont tenu
à bout de bras la survie du régime. Et depuis cette date, M.
Castaner leur dit ‘’oui’’ à tout ce qu’ils disent et à tout ce qu’ils font
et est incapable d’avoir de l’autorité», a-t-il estimé. Mélenchon a
également critiqué la garde des Sceaux «qui ne fait rien» ou qui
appelle à des «consignes d’injustice et de sévérité pour les peines
qui ont été prononcées contre les ‘’gilets jaunes’’». Damien Abad a
lui jugé qu’il n’y avait «pas de racisme systémique, au sens de l’or-
ganisation par la police ou par la gendarmerie d’un racisme institu-
tionnalisé et organisé. Par contre, la police, comme d’ailleurs dans
tous les autres corps de métiers, n’échappe pas à certains indivi-
dus qui effectivement présentent une expression raciste». «Ce qui
m’inquiète, c’est cette fracture qu’il y a dans la société française,
avec ce double risque, ce double écueil : d’un côté, cette haine
anti-flics qui va poser beaucoup de problèmes en termes de sécu-
rité et de maintien de l’ordre public, et de l’autre, effectivement des
excès dans ce qui peut parfois être des dérives individuelles sur
des formes de racisme qui sont tout à fait inacceptables», a-t-il
poursuivi. Interrogé sur l’ouverture d’une enquête par le parquet de
Paris sur des messages racistes attribués à des forces de l’ordre
sur Facebook, il a estimé qu’il fallait «d’abord de la pédagogie et
ensuite de la sanction». «Si les faits sont avérés», les policiers mis
en cause devront «s’expliquer» devant le conseil disciplinaire «sur
un certain nombre de propos», a-t-il ajouté. En France, l’extrême-
gauche est ainsi bien décidée à «profiter» de l’indignation généra-
le provoquée par la mort de George Floyd aux États-Unis. Mais
pour le moment, malgré ses nombreux efforts, la mobilisation reste
faible et les Français sont visiblement plus préoccupés par la suite
du déconfinement et des prochaines lourdes conséquentes éco-
nomiques que par les gesticulations d’une poignée d’idéologues. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Import

Commentaire 
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Par Moncef G.

D
ans un communiqué, «la
diaspora du Rif en
Belgique» a condamné
«les violentes interven-

tions des forces de sécurité maro-
caines contre la population du
Rif», ce qui constitue, selon elle,
«une claire représaille du passé

combatif de la région contre la
colonisation». En ce sens, la dia-
spora, avant de demander la libé-
ration des prisonniers politiques,
a précisé que «plus de 
2 000 prisonniers de la région du
Rif ont subi toutes sortes de tor-
tures physiques et mentales
depuis leur arrestation pour leurs

activités au Hirak». «Nous
condamnons les politiques
répressives du régime marocain
contre notre région, ainsi que la
discrimination et l’appauvrisse-
ment», a soutenu le communiqué.
Enfin, elle a déclaré qu’elle main-
tiendrait toutes sortes de contacts
avec le Haut-Commissariat des

Nations unies aux droits de
l’Homme afin de dénoncer les
graves violations commises par
les forces de sécurité. Un mouve-
ment populaire de protestation et
de contestation avait été déclen-
ché par la mort tragique, en
octobre 2016, à Al Hoceima, de
Mohcine Fikri, un vendeur de
poissons broyé dans une benne
à ordures en tentant de s’opposer
à la saisie de sa marchandise par
la police marocaine. Ses funé-
railles avaient donné lieu à de
larges rassemblements et des
actions de protestation, notam-
ment dans les villes du Rif et dans
d’autres villes marocaines,
dénonçant les comportements de
la police et la marginalisation
subie par cette région.Les lea-
ders du mouvement, notamment
Nasser Zefzafi et trois autres mili-
tants, ont écopé de 20 ans de pri-
son ferme, soit les peines les plus
lourdes, tandis que les autres
membres ont été condamnés à
des peines allant de 1 à 15 ans de
prison. Fin mai, plusieurs eurodé-
putés ont tiré la sonnette d’alar-
me sur la situation inquiétante
des détenus du Hirak du Rif.Lors
d’une visioconférence organisée
récemment par l’ONG «Freedom
and Human Rights Organisation»
qui a permis de jeter le voile sur
«la situation inquiétante des déte-
nus du Hirak du Rif», quatre euro-
députés membres de la
Commission en charge des
Droits de l’Homme au Parlement
européen, en l’occurrence les
Néerlandaises Kati Piri et Tineke
Strik et les Espagnols Miguel

Urban Crespo et Pernardo
Barrena Arza, ont exprimé leur
inquiétude quant à l’exploitation
du contexte de crise sanitaire
mondiale liée au Covid-19 à des
fins de répression des détenus
politiques au Maroc, notamment
ceux originaires de la région du
Rif et des territoires occupés du
Sahara occidental. «Dans le
contexte du coronavirus, il y a de
fortes raisons de s’inquiéter de la
situation des prisonniers sah-
raouis et rifains», d’autant que
«les prisons marocaines ne sont
pas conformes aux standards
internationaux et souffrent d’un
manque patent d’infrastructures
sanitaires», a déclaré M. Barrena,
avant que sa collègue néerlandai-
se, Mme Strik, n’indique que «beau-
coup de manquements sont à
relever dans un pays caractérisé
par l’oppression et par un déficit
démocratique» et d’ajouter que
ces manquements sont «le cas
typique d’instrumentalisation de la
pandémie par un pouvoir autori-
taire». Les députés européens se
sont mis d’accord pour multiplier
ce genre de conférences, en vue
de coordonner leurs actions et
faire avancer les droits de
l’Homme au Maroc.

M. G.

Répression dans le Rif 

La diaspora marocaine établie en Belgique
dénonce de graves violations des droits humains 
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L’Observatoire international
pour le contrôle des res-

sources naturelles du Sahara
occidental (WSRW) s’est réjoui
samedi qu’un pétrolier norvégien
ait suspendu sa livraison illégale
d’une cargaison de gaz au Sahara
occidental occupé, grâce à la
mobilisation de la société civile
norvégienne qui a réitéré son sou-
tien au droit du peuple sahraoui à
l’autodétermination. 

«Demain soir, 7 juin, le pétrolier
Eco Invictus devait faire escale au

Sahara occidental occupé avec
environ 4 900 tonnes de butane en
provenance de Karsto en Norvège.
Cependant, à la dernière minute,
l’exportateur a évité d’expédier la
cargaison sur le territoire», a souli-
gné l’Observatoire dans un com-
muniqué publié sur son site.
L’Observatoire a expliqué que
«vendredi soir, après que le navire
eut navigué le long des côtes du
Portugal, il a soudainement chan-
gé de cap et de destination. A par-
tir de 23 heures, le navire a com-

mencé à communiquer qu’il avait
changé de destination pour
Mohammedia, une ville côtière
marocaine près de Casablanca».
«Le graphique montre comment le
port de destination a été modifié
vers 23h00 la nuit dernière, de
‘’EUN’’ au Sahara occidental à
‘’MOH’’ au Maroc», a-t-on noté. De
ce fait, WSRW a expliqué que «la
livraison de gaz norvégien sur le
territoire a été empêchée». «Les
réserves de gaz norvégiennes sont
la propriété des habitants de

Norway. Aujourd’hui, la Norvège
profite de l’exportation de gaz vers
un territoire occupé où il est utilisé
pour saper le même principe d’au-
todétermination sur lequel nous
avons bâti notre indépendance,
notre richesse et notre Etat provi-
dence. C’est profondément attris-
tant à observer», a déclaré le
directeur du Comité norvégien de
soutien au Sahara occidental, Erik
Hagen, au quotidien norvégien
«Finansavisen». Yanis C.

Vers le Sahara occidental occupé
Un pétrolier norvégien suspend 

définitivement ses exportations illégales

Le Maroc a enregistré, samedi,
80 nouveaux cas d’infection au

coronavirus, portant le nombre
total des contaminations à 8 151
cas, a annoncé le ministère de la
Santé. Le nombre de décès dus au
coronavirus s’établit à 208 
(2,6 %), a précisé un responsable
du ministère dans sa déclaration
quotidienne de presse. Sur les 80
cas enregistrés ce jour, 74 cas ont
été détectés à l’issue de l’opéra-
tion de suivi des cas contacts, soit
92 %, a précisé le ministère, ajou-
tant que 7 247 cas contact sont
toujours sous contrôle sanitaire.

Le ministère a invité la population
à porter les masques de protec-
tion, à respecter les règles d’hygiè-
ne et de sécurité sanitaire ainsi
que les mesures préventives
prises par les autorités marocaines
en faisant preuve de responsabili-
té. Un état d’urgence sanitaire a
été imposé depuis le 20 mars et
prorogé jusqu’au 10 juin. 

La Mauritanie signale
64 nouveaux cas 

de Covid-19
Les autorités sanitaires mauri-

taniennes ont signalé samedi 64
nouveaux cas de Covid-19, por-
tant leur total provisoire à 947.Un
total de 680 tests a été effectué
au cours des dernières 24
heures, dont 64 sont revenus
positifs, a indiqué le directeur
général de la Santé publique, Dr
Sidi Ould Zahaf. Selon un bulle-
tin du ministère de la Santé, 60
parmi ces cas ont été détectés à
Nouakchott, épicentre de la pan-
démie en Mauritanie. Le ministè-
re a également enregistré six
décès supplémentaires, portant
le bilan des décès à 49, alors

que le nombre de guéris a connu
un record, avec 35 guéris pour
atteindre 104 depuis le 13 mars.
Les autorités mauritaniennes ont
lancé vendredi soir une opéra-
tion de rapatriement des
Mauritaniens bloqués à l'étran-
ger en raison de la pandémie de
Covid-19. Près de 300 rapatriés
sont arrivés à Nouakchott à bord
de vols spéciaux en provenance
de la Tunisie, de l'Espagne et du
Maroc. A ce jour, la Mauritanie
compte 947 cas de Covid-19,
dont 49 décès et 104 guéris. 

A. S.

Maroc/Coronavirus
Le bilan des contaminations grimpe à 8 151 cas confirmés

Tunisie
Manifestation à
Tunis contre le
racisme et la

marginalisation
DES DIZAINES de jeunes
hommes et femmes ont orga-
nisé samedi un «mouvement
de solidarité» à Tunis avec les
victimes du racisme et pour
dénoncer les politiques de
marginalisation et de violence
systémique aux Etats-Unis et
dans le monde, rapporte
l’agence Afrique Tunis Presse
(TAP). Les manifestants
revendiquent le droit à une
Tunisie exempte de ces pra-
tiques contraires aux droits
humains, ajoute l’agence,
citant un de ses correspon-
dants. Les manifestants ont
brandi des pancartes sur les-
quelles est inscrit «une
Tunisie sans racisme». Des
étudiants originaires des pays
d’Afrique subsaharienne ins-
tallés à Tunis ont mis en
scène des représentations sur
la souffrance des victimes de
violences policière et sociale
et de la répression des liber-
tés, notamment la scène de
l’interpellation par la police
américaine de l’Afro-
Américain George Floyd, mort
sous le genou d’un policier.
La mort de George Floyd a
provoqué dans plusieurs
pays une vague de solidarité
avec les victimes de la violen-
ce policière, politique et
sociale aux Etats-Unis et
donné lieu à de nombreuses
manifestations.              O. N.

 La diaspora marocaine établie en Belgique a condamné les violations
des droits humains commises par les autorités du royaume, notamment

dans la région du Rif, rapportent, samedi, des médias locaux.
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Par Mahfoud M.  

D
ans une de ses sorties
publiques, le premier
responsable technique
du club de Soustara a

révélé que des contacts ont été
entrepris avec un bon nombre de
techniciens pour prendre en
main la barre technique du club
algérois, dont l’ancien driver de
la Jeunesse Sportive de Kabylie,
François Ciccolini.

«Vous savez, nous sommes
sur plusieurs pistes dont celle du
technicien français, François
Ciccolini. Plusieurs paramètres
sont à prendre en compte pour
choisir le bon profil et le bon
entraîneur qui va diriger l’USMA à
partir de la saison prochaine dont

bien évidemment le côté finan-
cier et le côté sportif», a fait
savoir l’ex-international algérien
qui laisse ainsi la porte ouverte à
d’autres techniciens qui seront
contactés dans les heures pro-
chaines.

Le responsable usmiste a
ajouté : «Je suis quelqu’un de
très ambitieux, le nouvel entraî-
neur devra l’être aussi, car un
club comme l’USMA doit toujours
jouer pour remporter les titres».

Reste à savoir maintenant
quel sera l’avenir de l’actuel
entraîneur, Mounir Zeghdoud,
qui a déclaré récemment qu’il
n’acceptera pas d’être relégué
au poste d’entraîneur- adjoint.
Enfin, à propos de la reprise des

compétitions de football, le
directeur sportif du club usmiste
a souligné que «la reprise du
championnat cette saison devrait
prendre en compte plusieurs
paramètres dont la santé des
joueurs. Le retour aux entraîne-
ments collectifs et enfin la reprise
des compétitions de football,
c’est tout un processus avant de
pouvoir lancer de nouveau la
compétition», explique-t-il. C’est
dire que Yahia reste méfiant et ne
souhaite pas qu’on se précipite,
sachant qu’il y va de la santé
d’un bon nombre de joueurs qui
sont concernés par cette reprise. 

M. M.

USM Alger 

Yahia n’a pas encore
conclu avec Ciccolini

 Le directeur sportif de l'USM Alger, Anthar Yahia, a nié être arrivé
à un accord définitif avec le coach français François Ciccolini, pour

prendre en main la barre technique des Rouge et Noir.
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Le dirigeant usmiste n'a pas
tranché la question 

de l'entraîneur

LE BUT inscrit par l’internatio-
nal algérien de l’OGC Nice,
A d a m O u n a s , c o n t r e
l’Olympique Lyonnais (1-2) en
Coupe de France a été élu par
les supporters plus beau but de
la saison 2019-2020, a indiqué le
club azuréen sur son site officiel.
Le joueur algérien a recueilli 
54 % des voix des nombreux
supporters ayant pris part à ce
sondage organisé lors de la der-
nière semaine de mai. La réalisa-
tion d’Ounas était opposée à
celle de Pierre Lees-Melou
contre Toulouse.  Le 30 janvier
2020, les «Aiglons» recevaient
les «Gones» dans le cadre des 8es

de finale de la Coupe de France.
Menés à une minute de la fin du
temps réglementaire (0-1, but de
Dembélé), ils reviennent dans le
match grâce à une petite mer-

veille d’action. Alerté par le
défenseur brésilien Dante sur du
jeu direct, Ounas s’amène le bal-
lon d’un contrôle de l’extérieur
du pied, met son corps devant
celui d’Andersen, puis conclut
d’une frappe pure du gauche. A
noter que derrière cette réalisa-
tion somptueuse, le «Gym»
encaissera un second but (1-2,
penalty d’Aouar à la 93’), qui
mettra fin à son parcours en
Coupe de France. Pour rappel,
l’OGC Nice a décidé en mai der-
nier de ne pas activer l’option
d’achat dont il disposait pour l’in-
ternational algérien Adam
Ounas, prêté par Naples jusqu’à
la fin de la saison en cours. En 16
apparitions en championnat et 3
en Coupe, l’Algérien a délivré
quatre passes décisives et inscrit
quatre buts. 

OGC Nice

Ounas a laissé 
son empreinte cette saison 

LE COMITÉ d’organisation
des Jeux méditerranéens
(COJM) prévus à Oran en 2022
vient de relancer ses activités
officielles après près de trois
mois d’arrêt à cause de la pan-
démie de coronavirus en
tenant, en fin de semaine, une
réunion par visioconférence
avec ses douze commissions
techniques spécialisées. 

Lors de cette réunion, l’ac-
cent a été mis sur la nécessité
de veiller à ce que les sites
réservés pour les compétitions
sportives répondent aux cri-
tères définis par le Comité inter-
national de ces jeux (CIJM), a
indiqué à l’APS Rafik Cherak,
chargé de la communication
du COJM. 

Le report d’une année sup-
plémentaire de cet évènement
programmé initialement pour
l’été 2021 permet en effet de
«mieux prendre en charge ce
dossier, et ce, en étroite coordi-
nation avec les autorités locales
qui sont chargées de la réalisa-
tion et du suivi des infrastruc-
tures sportives en cours de
construction ou réhabilitation
en prévision du rendez-vous
méditerranéen», a-t-il expliqué.
Présidée par le directeur géné-
ral du COJM, Salim Iles, cette
rencontre intervient quelques
jours avant une autre réunion
par visioconférence regroupant
lundi ces mêmes commissions
avec le Comité de coordination
du CIJM que préside le
Français Bernard Amslam, rap-

pelle-t-on.
La réunion des commissions

spécialisées a été également
une occasion pour «apporter
quelques réajustements à la
feuille de route du COJM en
prévision de la 19e édition des
JM après l’ajournement de sa
date en raison de la pandémie
de coronavirus», a encore pré-
cisé la même source, assurant
au passage que «ce report inci-
te désormais le COJM à redou-
bler d’efforts pour profiter du
temps de préparation supplé-
mentaire qui lui a été accordé
pour revoir à la hausse ses
objectifs». 

L’essentiel des réajuste-
ments qui devront être appor-
tés à cette feuille de route
concerne notamment la com-
mission d’organisation sporti-
ve. 

Cette dernière est censée
réétudier l’état du programme
journalier des compétitions et
le réajustement des manuels
techniques avec les nouvelles
dates des Jeux, d’autant que
ces derniers vont se rappro-
cher de plusieurs compétitions
internationales (Jeux mon-
d i a u x , C h a m p i o n n a t s d u
monde d’athlétisme, de nata-
tion et de tir sportif, entre
autres), toutes prévues pour le
mois de juillet 2022, souligne-t-
on.

La dernière réunion du
COJM avec le Comité d’organi-
sation du CIJM avait eu lieu en
février dernier à Oran.  

JM Oran-2022

Le COJM reprend le travail  

LE RAQUETTE Club de
Biskra (RCB) a annoncé samedi
avoir décidé d’offrir à ses ath-
lètes des kits d’entraînement à
domicile pour les aider à se
maintenir en forme, après la
décision de mettre précocement
fin à la saison en cours, à cause
de la pandémie de nouveau
coronavirus. Une bonne initiati-
ve, prise sous le slogan «Je reste
chez-moi, mais actif» a ajouté
dans un communiqué la direc-
tion du club, sans préciser la
date exacte à laquelle elle comp-

tait remettre ces kits aux ath-
lètes. Prenant en considération
le fait que plusieurs parmi ces
derniers habitent des apparte-
ments où l’espace est assez
réduit, le RCB a opté pour un
matériel adapté, qui permet d’ef-
fectuer des exercices physiques
dans seulement 2m, comme la
corde à sauter. Une initiative qui
permettra aux jeunes tennismen
du RCB de garder la forme pen-
dant l’été et d’être opérationnels
à la reprise. 

Tennis 

Le Raquette Club de Biskra aide ses athlètes 

La Fédération algérienne d’es-
crime (FAE) a soumis son

programme de reprise des activi-
tés au ministère de la Jeunesse
et des Sports (MJS) et attend le
feu vert de la tutelle pour
reprendre les compétitions
après la levée du confinement
imposé en raison de la pandé-
mie de coronavirus (Covid-19),
a-t-on appris samedi de l’instan-
ce fédérale. «Nous avons prépa-
ré notre programme de reprise
des activités post-Covid qu’on a
soumis au MJS. Nous attendons
l’aval du ministère pour entamer
les entraînements et les compéti-
tions», a déclaré le président de
la fédération, Raouf Salim
Bernaoui. Selon le patron de
l’instance fédérale, les entraîne-
ments de l’élite reprendront
immédiatement après la réouver-
ture des salles de sport, suivis
deux semaines plus tard par les
compétitions, des minimes jus-
qu’aux seniors. «Je sais que

c’est un laps de temps très court
entre le retour aux entraînements
et la reprise des compétitions,
mais il ne nous reste que trois
mois avant le Championnat
d’Afrique, prévu en septembre
prochain au Caire, un rendez-
vous crucial puisqu’il sera qualifi-
catif aux Jeux olympiques de
Tokyo l’été prochain», a expliqué
l’ancien ministre de la Jeunesse
et des Sports. Toutes les compé-
titions ont été suspendues et les
salles de sport fermées en
Algérie depuis le 16 mars dernier
sur instruction du MJS pour
empêcher la propagation du
Covid-19, ce qui a perturbé le
programme d’activité de l’en-
semble des fédérations, dont
certaines, à l’image de la nata-
tion et du rugby, ont préféré car-
rément mettre fin à leur saison.
Interrogé sur les mesures sani-
taires adoptées par la FAE en
prévision de la reprise, l’ancien
escrimeur de l’équipe nationale

a fait savoir qu’il y aura moins de
combats au programme pour
diminuer le nombre d’athlètes
dans la salle. Ces derniers
seront, en outre, soumis à un
contrôle médical «strict» pour
éviter tout problème de santé,
avec un suivi rigoureux de la
condition physique des escri-
meurs, «notamment ceux de 
l’élite qu’il faudra préserver». La
Fédération algérienne d’escrime
avait bouclé ses épreuves de
Coupe au début de l’année, à
l’inverse de celles de champion-
nat (toutes catégories, dans les
deux sexes), qui devait se faire
avant le mois sacré du ramad-
han. A rappeler que Bernaoui a
repris les commandes de la FAE
le 7 mars dernier, à l’occasion de
l’assemblée générale ordinaire
qui avait validé son retour à la
tête de l’instance fédérale après
la fin de sa mission en tant que
ministre du secteur. 

Bernaoui, Fédération algérienne d'escrime (FAE)

«Nous attendons l'aval du MJS pour la reprise»
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par H. Cherfa

L
e médecin est résident
en orthopédie et trauma-
tologie. La violence dans
les établissements hospi-

taliers est devenue monnaie
courante. Pour rappel, un autre
médecin avait été agressé au
CHU de Béjaïa l’an dernier. Les
médecins et autres profession-
nels de la santé exigent plus de
sécurité. Au lendemain de l’inci-
dent, des médecins du CHU de
Béjaïa ont exprimé leur soutien
indéfectible et inconditionnel à
leur collègue, M.A. Rouha, qui a
été agressé au moment où il
assurait sa garde. Ce dernier est
revenu, dans une déclaration
faite dans une vidéo, sur les cir-
constances de son agression et
«la violence dont il a été victime
et l’insécurité à laquelle fait face
le personnel soignant, première
cible de certains patients et de
leurs accompagnateurs». Un
communiqué a été posté le len-
demain par la cellule de commu-
nication du CHU pour dénoncer
cet acte qualifié d’«inadmissible

et regrettable». «Durant la garde
du 5 juin 2020, trois accompa-
gnateurs d’un patient ont lâche-
ment agressé physiquement et
verbalement un de nos soi-
gnants, en l’occurrence, le doc-
teur M.A Rouha, résident en
orthopédie et traumatologie». Et
d‘ajouter : «Face à cet acte
regrettable et inadmissible, la
Direction générale du CHU de
Béjaïa dénonce avec la plus

grande fermeté le comportement
violent et indigne des auteurs et
condamne l’usage de toute
forme de violence, qu’elle soit
verbale ou physique, dans l’en-
ceinte de ses structures», expri-
mant sur son intention d’«enga-
ger un recours et des procé-
dures légales nécessaires contre
les coupables». 

H. C.

Agression d’un médecin
Béjaïa 

LE DIRIGEANT etdiplomate
sahraoui M’hamed Kheddad,
décédé  début avril dernier, a été
inhumé dans un cimetière de la
wilaya de Smara (camps de réfu-
giéssahraouis), en présence du
président sahraoui, Brahim
Ghali, a indiqué l’agence de
presse sahraouie (SPS). La céré-
monie des funérailles s’est
déroulée en présence du prési-
dent de la République sah-
raouie, secrétaire général du
Front Polisario, Brahim Ghali, de
membres du Secrétariat national
du Front Polisario et du
Gouvernement, du Conseil
national et du Conseil consultatif
sahraouis, ainsi que de
membres de délégations étran-
gères amies et d’une foule nom-
breuse, a précisé SPS. La
dépouille du dirigeant sahraoui
M’hamed Kheddad est arrivée
samedi à l’aéroport de Tindouf, à
bord d’un vol spécial en prove-
nance de Madrid (Espagne). Le
militant sahraoui M’hamed
Kheddad est décédé le 1er avril
dernier en Espagne des suites

d’une longue maladie, mais la
situation sanitaire mondiale
induite par la pandémie de
Covid-19 n’a pas permis le rapa-
triement de sa dépouille dans les
camps de réfugiés sahraouis.
Suite au décès de M’hamed
Kheddad, la Présidence sah-
raouie avait décrété un deuil
national d’une semaine et mis en
place une commission en char-
ge de ses funérailles. Le défunt a
occupé plusieurs postes, notam-
ment au sein des institutions
sahraouies, à l’étranger et dans
les ambassades et les missions
diplomatiques. Il a joué un rôle
central dans le processus de
règlement du conflit au Sahara
occidental sous l’égide de l’ONU
et de l’Union africaine en tant
que coordinateur auprès de la
Minurso, chef et membre de la
délégation de négociation sah-
raouie. Il a aussi joué un rôle de
premier plan et fondamental
dans la bataille juridique menée
par le Sahara occidental, notam-
ment sur la scène européenne.

R. M.

Sahara occidental

Le dirigeant sahraoui M'hamed
Kheddad inhumé à Smara

LA BALANCE commerciale
de l’Algérie a connu undéficit de
1,5 milliard de dollars durant le
1er trimestre 2020, contre1,19 mil-
liard de dollars à la même pério-
de en 2019, en hausse de 26,21
%, a appris, hier, l’APS auprès
de la direction générale des
Douanes (DGD). Les exporta-
tions algériennes ont atteint près
de 7,62 milliards de dollars (mds
usd) durant les trois premiers
mois de l’année en cours, contre
10,14 mds usd à la même pério-
de de l’année dernière, enregis-
trant ainsi une baisse de 24,89
%, précisent les statistiques pro-
visoires de la Directiondes
études et de la prospective des
Douanes (DEPD). Les importa-
tions ont, pour leur part, totalisé
9,12 mds usd, contre 11,33mds
usd, également en baisse de
19,52 %. Les exportations ont
ainsi assuré la couverture des

importations à hauteurde 83,50
%, contre 89,48 % durant la
même période de comparaison.
Les hydrocarbures ont représen-
té l’essentiel des exportations
algériennes, avec 
92,40 % du volume global des
exportations, en s’établissant à
près de 7,04 mds usd, contre
9,48 mds usd, enregistrant un
recul de 25,78 %. Pour les expor-
tations hors hydrocarbures, elles
restent toujours marginales,
avec 578,7 millions usd, ce qui
représente 7,60 % du volume
global des exportations, contre
658,04 millions usd, en baisse
de 12,06 %, durant la même
période de comparaison. Les
statistiques des Douanes mon-
trent que ce recul des exporta-
tions hors hydrocarbures a
concerné tous les groupes des
principaux produits exportés.

H. N.

Commerce extérieur

Déficit de 1,5 milliard de dollars au 1er trimestre

UNE PERSONNE est décé-
dée dimanche à Djendel(Ain
Defla) dans un accident de la cir-
culation survenu sur la routena-
tionale (RN) n° 18, a-t-on appris
de la direction locale de la
Protection civile. L’accident s’est
produit à l’entrée Est de Djendel
lorsqu’un véhicule touristique a
dérapé avant de se renverser et
de percuter un arbre, causant
des blessures graves à son
conducteur (29 ans), a-t-on pré-

cisé. Transféré de toute urgence
vers l’Etablissement de proximi-
té de santé publique (EPSP) de
la ville, la victime y rendra l’âme
quelques minutes après y avoir
été admise, a-t-on fait savoir.
Trois décès sont à déplorer dans
les accidents de la route surve-
nus sur le territoire de la wilaya
depuis le début du mois en
cours, a-t-on conclu de même
source.

H. B.

Ain Defla

Un mort dans un accident 
de la circulation à Djendel

 Avant-hier, en plein exercice de ses fonctions, un médecin exerçant à
l'Etablissement hospitalier spécialisé (EHS) de Targua-Ouzemmour a été

agressé verbalement et physiquement par trois personnes.

Djalou@hotmail.com

L’unité de préparation des matières
et aggloméré(PMA) du complexe

d’El Hadjar a été remise en service
après 15 jours d’arrêt suite à un acte
de sabotage, a indiqué, hier, un com-
muniqué de Imetal, société mère du
complexe. «Malgré les conditions de
confinement et les difficultés de la
tâche, les travaux de remplacement du
câble volé au niveau de l’unité PMA ont
été entamés le 21 mai dernier pour une
durée prévisionnelle du chantier,esti-
mée initialement à 20 jours. Ce chan-
tier n’a duré finalement que 15 jours»,

précise le Groupe des industries
métallurgiques et sidérurgiques-
Algérie (Imetal). Il s’agit d’un «temps
record» vu l’ampleur et les conditions
de déroulement des travaux qui ont été
achevés le 4 juin en cours avec des
essais concluants de la mise en servi-
ce des installations, selon le communi-
qué qui a salué «la mobilisation et l’en-
gagement exemplaire de l’ensemble
des compétences internes de l’entre-
prise (cadres, maîtrise, et exécution)».
En outre, les travaux de la remise en
service ont été réalisés avec un «mini-

mum de dépenses», avec l’utilisation
d’un câble récupéré d’une ancienne
installation, note encore la même sour-
ce. Lors de sa première visite dans le
cadre d’un audit mené au niveau du
complexe, le P-DG du groupe Imetal,
Tarik Bouslama, avait mis l’accent sur
l’importance de renforcer la sécurité
de la zone, ce qui a été rapidement
pris en charge. Selon le communiqué,
le vol du câble est un acte de sabota-
ge qui visait à «paralyser le complexe
d’El Hadjar, juste avant l’installation de
la nouvelle équipe dirigeante». Une

plainte a été déposée à la gendarmerie
et l’affaire est actuellement au niveau
de la justice, ajoute la même source.
Fin avril dernier, l’Assemblée générale
extraordinaire (AGO) du complexe d’El
Hadjar avait nommé Reda Belhadj
nouveau directeur, en remplacement
de Chemseddine Maâtallah. Le com-
muniqué rappelle, par ailleurs, que
l’unité PMA est «prête pour acheminer
le coke et l’aggloméré vers le haut four-
neau», et ce, depuis le 5 du mois en
cours.

Slim O.

Complexe d'El Hadjar

Remise en service de l'unité de préparation des matières après un acte de sabotage


